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Depuis 40 ans, notre association, fidèle aux principes et à l’éthique qui ont prévalu dès son origine
1

, 
est à l’écoute des besoins exprimés par les chercheurs et chercheuses, les gestionnaires du patrimoine et 
tous les publics, au premier rang desquels les jeunes générations en particulier en milieu scolaire.  

Elle continue de développer des outils et des activités destinés à faciliter ou permettre le bon 
déroulement d’actions de recherches ou de sensibilisation dans un esprit résolument associatif. Son champ 
d’action est large : principalement la France méridionale ainsi que plusieurs territoires ultramarins et, plus 
ponctuellement l’étranger. 

Qu’archéologies  soit ou non à l’initiative des actions menées dans des domaines fort divers, elle y 

contribue ponctuellement, ou sur le long terme, et travaille en partenariat et en complémentarité avec les 
autres structures — État, collectivités territoriales, universités, CNRS, musées, associations, etc. — chaque 
fois que l’occasion se présente. 

En ces temps où l’incertitude quant aux financements de la recherche archéologique a encore 
augmenté, notre motivation reste intacte pour partager, avec le plus grand nombre, notre patrimoine et le 
travail des personnes qui l’étudient et le font vivre, ainsi qu’à permettre et/ou faciliter le déroulement 
d’activités de recherche, dans le respect de l’éthique archéologique et des publics. 
  

 
1 ADPMP 1984  
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RÉPARTITION DE NOS ADHÉRENTS 

Le nombre de nos adhérents continue de progresser :157 en 2024 (155 en 2023 et 148 en 2022). Ils se 
répartissent de la façon suivante : 90 membres spécialistes, 61 membres affiliés et 6 personnes morales. 
Les membres physiques comptent 74 hommes et 77 femmes. 

La répartition géographique de nos adhérents s’est élargie et le nombre de bénévoles pour le 
fonctionnement de l’association et la sensibilisation des publics demeure constant. La mise à jour de notre 
site internet, l’organisation des sorties et voyages sont toujours assurées bénévolement par l’une de nos 
membres spécialistes.  
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RÉPARTITION DE NOS ACTIONS 

Les missions salariées ponctuelles ont représenté 93 % du temps salarié global. 75 personnes ont été 
salariées (81 en 2023) et 94 CDD ont été signés pour un nombre total de 18 135 heures soit 10 ETP, en 
baisse de 8 % par rapport à 20232.   

Les 7 % restant correspondent au salariat permanent qui permet d’assurer le fonctionnement de l’association ainsi 
que les actions de médiation. Nous avons dorénavant deux coordinatrices-médiatrices, une à temps plein et l’autre à 
temps partiel. 

La tendance des services de l’État et des collectivités territoriales à externaliser certaines missions et 
à faire appel à nous pour des prestations au sein de leurs établissements diminue mais cela est compensé 
par l’augmentation des prestations dans le cadre des opérations d’archéologie programmée qui ont 
toujours constitué une part importante de nos actions et qui correspondent pleinement à nos objectifs 
statutaires et à ce que nous considérons être notre cœur de métier. 

La carte ci-dessous3 donne une première idée de la répartition géographique, de la quantité et de la 
diversité des actions menées en 2024. 

 
  

 
2 ETP = Équivalent temps plein 
3 Les pastilles indiquent une localisation départementale sans plus de précision géographique. Pour plus de détails, voir en annexe 

à partir de la page 15. 
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SENSIBILISATION DES PUBLICS 
ÉDUCATION culturelle, artistique, scientifique & technique 

Ce secteur d’activités demeure très important pour notre association, même si en termes de temps 
d’activités et de financement il est très minoritaire par rapport à celui de l’aide à la recherche. C’est 
également celui qui bénéficie d’un maximum de bénévolat. 

En dehors des opérations qui leur sont spécifiquement destinées, les enfants et adolescents sont 
toujours les bienvenus dans les activités que nous proposons pour tous les publics et en particulier lors 
des sorties. 

Enfance 
Pour l’essentiel, les activités proposées aux enfants ont lieu dans le cadre scolaire soit sous la forme 

de cycles thématiques ou d’activité ponctuelle, de 1 à 4 séances, soit dans le cadre d’évènements tels que 
Les Enfants du Patrimoine organisé en Tarn-et-Garonne par le CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et 
de l’Environnement) ou la Fête de la Science coordonnée à Beaumont-de-Lomagne (82) par l’association 
Fermat-Science. 

Ces séances sont offertes aux classes de la région et cofinancées par une subvention de la DRAC 
Occitanie et notre réserve pour l’aide à la recherche et à la sensibilisation des publics. 

Elles offrent aux élèves l’accès à une information scientifique de qualité, la possibilité de découvrir la 
Préhistoire et le travail des archéologues. Elles stimulent leur curiosité et leur esprit critique grâce à une 
démarche pratique et interactive.  

Dès la rentrée scolaire de septembre 2023, les enseignants ont réaffirmé leur intérêt pour ces cycles. 
Un programme a donc pu être établi et maintenu pour le premier semestre 2024. 

En classe 
Comme les années précédentes, les activités se sont déroulées en Tarn-et-Garonne pour des raisons 

de proximité géographique et d’ancienneté de la collaboration avec les écoles de ce département. 
Ainsi, ce sont 4 cycles d’initiation à la Préhistoire (soit 4 demi-journées par classe) qui ont pu être menés 

dans 3 écoles primaires du département : classe de CE1 et CM2 de l’école de Barry-d’Islemade, classe de 
CE2 au CM2 de l’école La Paillole (Albefeuille-Lagarde) et classes de CE1-CE2 et CM1-CM2 de l’école de 
Castelferrus. 

En parallèle de ces cycles, 3 ateliers 
découvertes ont pu être proposés, 2 pour la classe 
de moyenne section et CP de l’école de Castelferrus 
et un pour la classe de CP-CE1 de l’école Fonneuve 
à Montauban (dont 3 élèves d’IEM). Les ateliers 
proposés ont permis d’aborder les thèmes de l’art 
préhistorique, de la parure, de l’outillage en pierre, 
des techniques de chasse ou encore de 
l’alimentation au Paléolithique et au Néolithique. 

Un nouvel atelier consacré à la découverte des 
sons de la Préhistoire a pu être testé dans deux 
classes et a été très bien accueilli par les élèves et 
les enseignants. 
  

atelier Les sons de la Préhistoire, école de Castelferrus 
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Pour l’atelier consacré au dessin et à la peinture, nous avons testé cette année la fabrication d’une 
trentaine de pinceaux réalisés à partir de bois de noisetier, de ficelle de lin et de crin de jument. La méthode 
s’est avérée efficace. 

Les Enfants du Patrimoine 
En 2023, notre association avait été sollicitée par le CAUE de Tarn-et-Garonne pour participer aux 

activités offertes au public scolaire tarn-et-garonnais dans le cadre de l’opération Les Enfants du Patrimoine 
le vendredi précédant les Journées Européennes du Patrimoine. Nous avons renouvelé cette action en 
2024. 

À cette occasion, nous avons proposé l’atelier Initiation à la Préhistoire à deux classes de CE2 au CM2 
et de CM1-CM2 (école primaire de Goudourville et école primaire de Caylus). Les enseignants ont manifesté 
leur enthousiasme pour les activités proposées aux élèves. 

Fête de la Science 
Cet évènement national de médiation scientifique est organisé chaque année par le ministère chargé 

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et coordonné en Tarn-et-Garonne par l’association 
Fermat-Science. En 2024, l’évènement a pris place dans la salle des fêtes de Beaumont-de-Lomagne. 
La thématique nationale de l’édition 2024 était Océan de Savoirs en résonance avec l’initiative nationale 
de l’Année de la Mer pour sensibiliser aux enjeux des écosystèmes marins (sept 2024 à sept 2025). 

Ce fut l’occasion pour nous d’intervenir sur deux journées avec un atelier adapté à la thématique 
nationale Préhistoire et milieux marins. Un temps d’échange et d’activités, destiné aux élèves du cycle 3 
et du secondaire, a pu être proposé à 2 classes de Haute-Garonne (collège Germaine Tillion à Aussonne et 
Sainte-Thérèse à Colomiers) et 3 de Tarn-et-Garonne (école La Paillole d’Albefeuille-Lagarde, école Pierre de 
Fermat et LEAP Lestonnac de Beaumont-de-Lomagne). Au programme : fabrication de bracelets en coquillages 
marins percés, réalisation de fresques peintes figurant des animaux 
marins, tri de refus de tamis et observation de vertèbres de poissons. 

En 2024, au total ce sont 19 séances en classe qui ont été proposées 
(soit 76 heures) à 116 élèves. De plus, 47 élèves ont participé aux 2 ateliers 
d’une ½ journée chacun des Enfants du Patrimoine et 103, aux 8 ateliers 
de ¾ d’heure de la Fête de la Science. Au total, ce sont 172 élèves qui 
ont pu bénéficier de nos activités. 

À la rentrée scolaire 2024-2025, plusieurs classes se sont d’ores et 
déjà inscrites pour bénéficier de cycles consacrés à la Préhistoire au 
cours du 1er semestre 2025 : 2 classes de CM2 de l’école primaire Jules 
Guesde et 1 classe de CP-CE1 de l’école élémentaire de Fonneuve à 
Montauban (82) et les 4 classes de l’école élémentaire de Limogne-en-
Quercy (46). Pour la session prévue à Limogne-en-Quercy, un partenariat 
sur la base du bénévolat est prévu avec Clément Birouste dans le cadre 
du projet OccitAnimaux4 et permettra de proposer aux élèves des ateliers 
d’archéozoologie. 

Une demande de subvention a été déposée fin 2024 pour l’année 2025 
auprès de la DRAC Occitanie via la plateforme https://www.demarches-
simplifiees.fr/ 
  

 
4 Défi  Clé Sciences du Passé, initié et soutenu par la Région Occitanie et porté par la communauté d’universités et établissement de 

Toulouse 

Fête de la Science 2024 
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Pour tous les publics 

Sorties & voyage 
Ce sont les principales activités proposées à nos membres affiliés mais auxquels se joignent aussi à 

l’occasion certains de nos membres spécialistes comme intervenants et/ou participants. 
Comme à l’accoutumée, ces moments de rencontre et d’échanges ont été riches entre curieux et 

spécialistes de l’archéologie et du patrimoine (au premier rang desquels nos membres spécialistes). 
En 2024, 4 sorties et 1 voyage ont été proposées avec une thématique plutôt médiévale :  

§ En forêt de Grésigne (81) nouvelle journée de découverte du patrimoine naturel et archéologique 
forestier avec Nicolas Poirier (archéologue médiéviste, TRACES—UMR 5608-CNRS), Bernard Alet 
(géographe de l’environnement GEODE—UMR 5602-CNRS) et Christophe Mendygral (président du Centre 
Archéologique des Pays Albigeois—CAPA) ; réserve biologique de Montoulieu, Notre Dame des Bois à 
Mespel et deux sites fortifiés de hauteur dont celui du Pont du Renard ; 

§ Penne d’Albigeois (81) passionnante journée de découverte du patrimoine et de l’histoire de Penne 
d’Albigeois, en compagnie de Linda Ferré de l’AGIT5 : visite du village et du château-forteresse ;  

§ Le cloître et l’abbaye de Moissac (82) visite du cloître et de l’abbaye en compagnie de Yoan Mattalia 
(archéologue médiéviste, chercheur associé TRACES—UMR 5608-CNRS) ; 

§ Le site antique de Cadayrac et le musée Fenaille (12) visite de la campagne de fouilles du site antique 
de Cadayrac (Salles-la-Source) en compagnie de Martine Joly (archéologue professeure, TRACES—UMR 
5608-CNRS) et puis de la salle des statues-menhirs et de l’exposition temporaire Éthiopie, la vallée des 
stèles ; 
§ Voyage d’automne en Puisaye, à la 
découverte des richesses minérales de la 
Puisaye, sources de son patrimoine : du 
ferrier antique de la Garenne à Tannerre-
en-Puisaye à la carrière des Beaux-Arts en 
passant par les églises peintes ou le 
chantier médiéval de Guédelon. Deux 
moments à retenir tout particulièrement : 
une exceptionnelle visite de la danse 
macabre de l’église St-Germain de La-
Ferté-Loupière en compagnie de Didier 
Doré de l’AGY6 et une rencontre imprévue 
et passionnante avec Olivia Puel (maîtresse 
de conférence en archéologie médiévale à 
l’Université de Bourgogne), responsable de 
l’opération d’archéologie sédimentaire et 
du bâti qui se déroulait au prieuré de 
Moutiers-en-Puisaye. Sur le trajet du retour 
visite du site et du musée d’Argentomagnus. 

La visite des châteaux médiévaux d’Izaut-de-l’Hôtel et de Montespan en compagnie de Thibaut Lasnier 
prévue pour septembre, a dû être reportée à février 2025 pour des raisons météorologiques. Il n’a pas été 
possible d’organiser une visite de la double exposition « Cathares » Toulouse dans la croisade : notre 
demande est arrivée trop tard au vu de l’énorme succès qu’a rencontré cette exposition. 
  

 
5 Association des Guides-Interprètes du Tarn 
6 Association des Guides de l’Yonne 

Chantier de construction expérimental de Guédelon (89) 
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Le programme des excursions 2025 outre la sortie commingeoise évoquée au paragraphe précédent 
est en cours d’élaboration : la cité médiévale de Cordes-sur-Ciel (81) ; l’art funéraire médiéval bordelais, 
un voyage d’automne en Catalogne tant française qu’espagnole sont d’ores et déjà au programme. 

Informations, mise en réseau et site Internet 
Nous avons relayé, à chaque fois que cela était possible, les nouvelles archéologiques et offres 

d’emplois spécialisées. 
Régulièrement, nous sommes également sollicités par téléphone, courriel ou via le formulaire 

Contact de notre site Internet pour des demandes de stage, des contacts spécialisés, des diffusions ou 
des informations sur des sites archéologiques et monuments, des candidatures spontanées, des conseils 
liés à la gestion associative et aux demandes de subventions, etc.  

Avec la mise en ligne des démarches simplifiées par les services de l’État, nous avons également été 
sollicités en fin d’année par des responsables d’opérations, d’autres associations et parfois même par 
certains gestionnaires de structures publiques soucieux de bénéficier de notre expérience sur la façon de 
compléter ces formulaires en ligne. 

Nous apportons la plus grande attention à toutes ces demandes et y répondons systématiquement en 
mettant à chaque fois que cela est nécessaire, les demandeurs en relation avec les personnes ou les 
structures à même de leur répondre. 

Assemblée générale et conférences 
Depuis deux ans, nous avons donné une nouvelle dimension à ce moment de partage qui se déroule 

dans les locaux de la Maison de la Culture, salle de projection de l’ancien collège, à Montauban.  

L’assemblée générale a lieu le matin, suivie d’un buffet, occasion d’échanges conviviaux entre nos 
différents membres, spécialistes et affiliés. L’après-midi est désormais entièrement consacrée à la 
présentation par leurs responsables, de travaux aidés par notre association dans le cadre de l’appel à 
projets financé par notre réserve7. Le samedi 16 mars 2024, ce sont trois projets de recherches qui ont fait 
l’objet d’une présentation, soit sous forme de mini-conférence, soit sous forme de poster que nous avons 
édité pour l’occasion : 
§ Julie Bachellerie : Le traitement thermique des silex au Solutréen : nouvelles données ; 
§ Martine Joly et Rafaëlle Algoud : Nouvelles recherches sur le site antique de Cadayrac (Salles-la-

Source,12)  

§ Marie-Amandine Chautard nous a présenté un poster réalisé en collaboration avec Auréade Henry 
(CEPAM – UMR 7264 – CNRS) sur l’histoire de la végétation entre Massif central et Pyrénées sur le très 
long terme (CA. 13000- 4000cal. BP) : 15 années de recherches en anthracologie. 

  

 
7 Cf. détails p.12 et affichette p.27 
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AIDE A LA RECHERCHE 

Pour archéologies , aider la recherche c’est avant tout aider les chercheurs et chercheuses et en 
particulier les plus fragiles à savoir ceux et celles en devenir au premier rang desquels les étudiants (master 
et doctorants) au cours de leur cursus, et ceux et celles en précarité, dûment formés et diplômés mais sans 
poste. 

C’est notre secteur d’activités très largement majoritaire. Il s’est développé et a évolué progressivement 
en réponse à la demande du milieu archéologique dont tous les besoins ne peuvent pas être satisfaits par 
les moyens institutionnels. 

Il est financé selon les projets, par la facturation de prestations (74 %) et par des subventions (26 %)8. 

Son fonctionnement reste complexe en raison de la diversité des partenaires concernés, de 
dysfonctionnements et de mauvaises pratiques déjà constatés par le passé qui tendent à perdurer : 
décalages et retards dans l’analyse des dossiers, l’attribution et la notification des subventions, difficultés 
de communication et exigences fortes de certains services institutionnels, constat de sous-effectifs au sein 
des services régionaux de l’archéologie (SRA) ne leur permettant pas d’assurer pleinement leurs missions 
et ayant un impact lourd sur la qualité de service. 

Aide à l’archéologie programmée 
En 2024, la dématérialisation progressive des dépôts de dossiers administratifs s’est généralisée 

(demandes d’opérations et de subventions, comptes rendus d’emploi de subvention). L’expérience semble à ce 
jour positive et représente un gain de temps pour les structures concernées, avec un bémol toutefois pour 
le dépôt de certains types de dossiers ou d’opérations, dont les cas de figure n’ont pas été anticipés 
(demande d’Aide à la Publication, demande de subvention pour les actions de valorisation, opérations de relevé d’art 
rupestre, etc..). En effet, fin 2024, à l’heure de déposer certaines demandes, les consignes n’étaient pas 
clarifiées au sein des SRA ce qui a eu pour conséquence un allongement du temps consacré aux 
démarches et une multiplication des échanges entre les structures et les responsables d’opérations. 

Nous avons avec les autres structures concernées (SRA, associations, etc.) travaillé en collaboration afin 
d’identifier et de faire remonter les éventuels dysfonctionnements rencontrés sur la plateforme 
https://www.demarches-simplifiees.fr/ auprès de la Sous-Direction de l’Archéologie (SDA). 

Embauche ponctuelle de personnel spécialisé 
Depuis les années 2000, les budgets alloués par l’État comme par des collectivités territoriales à 

l’archéologie programmée prévoient le financement des études nécessaires au bon déroulement de la 
recherche et autres prestations mais ne permettent pas la prise en charge directe du salariat des personnes 
qui les exécutent. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes progressivement structurés et avons 
fait évoluer notre association pour qu’elle puisse être prestataire et employeur. 

Des contrats à durée déterminée, de courte à moyenne durée, permettent ainsi d’assurer des tâches 
spécialisées : de la fouille à la post-fouille, de la levée au traitement des données topographiques sur le 
terrain, aux études des vestiges recueillis, en passant par des travaux de DAO ou de SIG9. 

Le financement d’une part de ces contrats entre dans le budget des subventions dont nous assurons 
la maîtrise d’œuvre, mais pour la plupart ce sont des prestations facturées aux organismes et structures 
en charge des opérations ou recherches (associations, CERP, CNRS, Collectivités, DRAC, INRA, Universités). 
  

 
8 Pourcentages basés sur les recettes de 2024, hors fonds dédiés et produits constatés d’avance. 
9 DAO : Dessin Assisté par Ordinateur ; SIG : Système d’Information Géographique 
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Maîtrise d’œuvre d’opérations programmées subventionnées 

Au fil du temps, les services de l’État ont progressivement décidé de cesser de verser les subventions 
d’archéologie programmée aux personnes responsables de ces opérations (RO) pour les attribuer à des 
structures (Universités, CNRS, associations, etc.). Cette pratique est maintenant généralisée. 

En conséquence, un nombre important de chercheurs et chercheuses non-statutaires mais 
malheureusement aussi des statutaires dont les services administratifs dysfonctionnent sérieusement, 
nous sollicitent pour assurer la maîtrise d’œuvre de leurs opérations.  

Pour des raisons fiscales et pour continuer à assurer la bonne qualité de ce service, nous ne devons 
pas dépasser, tous secteurs confondus, un montant annuel de dons & subventions de 153 000 € 
(cent cinquante-trois mille euros). Nous ne sommes donc pas en mesure d’accepter toutes les demandes 
reçues et relayons parfois vers d’autres associations lorsque cela est possible. 

Nous assurons ce service de la façon la plus complète possible : montage des dossiers de demande 
de financement, logistique de l’opération (location d’hébergement et des véhicules si nécessaire, ouverture de 
compte chez les commerçants, commandes de matériel, assurance de l’opération, etc.), remboursement rapide des 
frais avancés par les RO et/ou les participants bénévoles, avec l’avance de trésorerie que tout cela implique 
nécessairement, montage des dossiers de comptes rendus d’emplois de subventions. 

En 2024, nous avons pu assurer la maîtrise d’œuvre des opérations suivantes : 

1 aide à la préparation de publication : 
• Baume de Ronze (07) Thomas Perrin ; 

5 opérations de fouilles archéologiques programmées (FP) : 
• Site de Basí (2A) Thomas Perrin ; 
• Grotte Tastet (64) Jean-Marc Pétillon ;  
• Église de Saint-Félix d’Astaffort (47) Alaïs Tayac ;  
• Igue des Sirènes (46) Jean-Christophe Castel ; 
• Les Costes, Tute du Pèlerin (09) Théo Minet ; 

1 opération de prospection thématique (PT) : 
• Accumulations naturelles de faune en milieu karstique 

profond en Quercy (46) Jean-Christophe Castel ;  

3 programmes collectifs de recherches (PCR) : 
• METALLA Textes et mots du Métal chez les Anciens 

au service de l’Archéologie, Jean-Marie Pailler ;  
• VEZAR L’occupation de la vallée de la Vézère à l’Aurignacien 

récent (24) intégrant une opération de  
sondage (La Faurélie I) Élise Tartar ;  

• Réseau de lithothèques en Occitanie, Pierre-Antoine Beauvais ; 

1 relevé d’art rupestre : 
• Art rupestre inédit de Montarrouyes (65), Pascal Foucher ; 

Assurance des chantiers 
L’état de nos finances nous permet d’assurer à titre gracieux dans le cadre de notre contrat souscrit 

auprès de la MAIF, les opérations que nous portons (assurance des biens et personnes). 
  

La Faurélie I (Mauzens-et-Miremont, 24) 
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Complément de financement 
Depuis près d’une vingtaine d’années, le département du Lot apporte son soutien à la recherche 

archéologique lotoise grâce à une subvention versée à archéologies. Cette aide financière permet de 
financer soit la mise en œuvre d’études spécialisées soit la prise en charge de travaux d’analyses. Depuis 
2023, elle a été revue à la baisse dans un contexte global de diminution des financements. Néanmoins, le 
soutien renouvelé du département aura permis de financer des études et travaux complémentaires pour 
3 opérations archéologiques (PCR Réseau de Lithothèques en Occitanie, FP grotte des Jonquilles et PT 
Accumulations naturelles de faune en milieu karstique profond en Quercy).10 

Utilisation de la réserve 
archéologies dispose d’une réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, dont le 

principe a été acté lors de l’assemblée générale de 2014 et qui est approvisionnée lorsque le résultat 
comptable de l’année affiche un excédent, sur proposition du CA et validation par l’Assemblée Générale.  

En 2024, le CA a décidé de renouveler son appel à projets avec une aide limitée à 4 000 € par action. 
Après examen des demandes, une enveloppe de 22 295 € (charges de fonctionnement incluses) a été 
attribuée.  

Ainsi, il a été décider de soutenir 8 opérations de la façon suivante : 

• FP Cuzoul de Gramat (46) dirigée par Guilhem Constans (Éveha, membre associé TRACES, UMR 5608, 
Université de Toulouse II) : 4 semaines de salariat pour l’étude archéozoologique de la faune du second 
Mésolithique ;  

• PCR Réseau de Lithothèques en Occitanie dirigé par Pierre-Antoine Beauvais (Université de Cape Town, 
membre associé TRACES, UMR 5608) : 4 semaines de salariat pour des travaux de récolement en lithothèque ; 

• Espaces et pratiques funéraires d’une cité et de son territoire : Bordeaux, de la fin de l’Antiquité au XIIème 
siècle, doctorat préparé par Tiphaine Joseph Balaguer en Sciences archéologiques (Université de Bordeaux 
Montaigne) : datation 14C sur reste humain issu de la fouille de l’église Saint Siméon de Bouliac (33) ; 

• Test d’une nouvelle méthode pour l’étude des contours découpés projet dirigé par Maxime Ballouard 
(Université de Rennes II) : 4 semaines de salariat pour réaliser les scans 3D au sein des laboratoires TRACES et 
PACEA ;  

• Chantier des collections archéologiques du Château de Villandraut (33) dirigé par Romane Martin (chargée 
de projets et coordinatrice pour l’association ADICHATS) : participation au financement du chantier des collections 
issues des douves du château de Villandraut et 2 semaines de salariat pour l’étude du mobilier métallique ; 

• PCR Adrien Blanchet : finalisation du tri des archives et de la documentation (36) dirigé par Marie-Laure Le 
Brazidec (membre titulaire de la SFN, chercheure numismate indépendante associée aux UMR 5140 ASM et 
5608, Université Toulouse II) : prise en charge des frais de mission pour une semaine de travail au château de 
Briantes ; 

• Dynamiques d’occupation et systèmes d’exploitation de la montagne alpine au Mésolithique, doctorat 
préparé par Louise Derbord (TRACES, UMR 5608, Université Toulouse II) : prise en charge des analyses 
cémentochronologiques et ZooMS dans le cadre de l’étude du matériel faunique issu du gisement de l’abri sous 
roche de la Grande Rivoire (38) ; 

• Création graphique et milieu souterrain dans le Gravettien d’Europe occidentale : l’empreinte comme 
nouvel angle heuristique, doctorat préparé par Marie Descottes (TRACES, UMR 5608, Université Toulouse II) : 
4 semaines de salariat pour l’étude des rapports entre griffades et gravures de la grotte ornée et sépulcrale 
gravettienne de Cussac (24) ; 

 
  

 
10 Cf. photos en annexe p. 28 
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L’archéologie programmée est au cœur de nos actions, c’est la raison pour laquelle archéologies 
poursuit son engagement au sein de la FRAP11 dont les objectifs sont entre autres, de mieux la faire 
connaître et d’en améliorer le fonctionnement. À noter que plusieurs de nos membres affiliés adhèrent à 
titre personnel à la FRAP comme membres de soutien, conscients des enjeux, ce qui montre que les 
actions de sensibilisation qui leur sont principalement destinées, portent leurs fruits. 

Actions pour des services de l’État ou de collectivités territoriales 
Certaines structures institutionnelles peuvent faire appel à nous pour des besoins ponctuels : 

• services ou organismes d’État DRAC/SRA (Occitanie sites de Toulouse et Montpellier),  
DAC/SRA (La Réunion, Mayotte et La Martinique) en renforts sur certaines missions ; 

• services départementaux pour leurs opérations archéologiques (Aveyron, Dordogne) ou leurs 
musées (Aveyron),  

• municipalités pour leurs musées (Ville de Montauban) ; 
• musées nationaux (Musée National de la Préhistoire aux Eyzies) ; 

 
inventaire en cours de la collection Guicharnaud (© L. Dijkstra) 

Ces missions peuvent concerner le chantier des collections : dépoussiérage et dépollution, 
reconditionnement, inventaire, récolement et saisie dans les bases de données. Mais il peut s’agir 
également de tâches telles que l’enrichissement et la mise à jour de la carte archéologique, des bases de 
données (Base Bernard, Patriarche, PMB), la numérisation des rapports d’opérations archéologiques, le 
traitement de passifs d’archives, l’inventaire et le récolement de la documentation archéologique, 
l’enregistrement de fonds bibliographiques, etc. 

Certaines participent à des opérations de terrain pour des expertises, fouilles, prospections, sondages, 
ainsi qu’à des travaux de post-fouilles ou des études plus spécialisées. 

Toutes ces missions permettent d’établir des CDD généralement de moyenne ou parfois longue durée 
pour des archéologues en précarité.  

Association d’intérêt général, nous ne pouvons les assurer qu’à la condition expresse qu’elles 
ne ressortent pas d’un secteur concurrentiel. Nous refusons donc les demandes résultant du secteur 
concurrentiel ainsi que celles qui nous éloignent de notre champ de compétences et/ou de nos objectifs 
statuaires.  

Pour 2025, certaines de ces missions sont d’ores et déjà programmées ou en cours. 
  

 
11 Fédération de la Recherche Archéologique Programmée https://frap-archeo-prog.org/ 
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Aide à la recherche dans l’Océan Indien 

Un partenariat qui se poursuit 
Le partenariat initié en 2013 par le Service archéologique de la DAC de La Réunion (créé en 2010) se 

poursuit avec les DAC de La Réunion et de Mayotte. Nous construisons ensemble une archéologie de 
territoire en œuvrant avec des archéologues de formations théoriques et pratiques récentes que nous 
salarions de façon ponctuelle. Sans ce partenariat, de nombreuses actions ne seraient pas en mesure 
d’avoir lieu sur ce territoire. 

En 2024, grâce à une subvention de la DAC Réunion, nous avons pris en charge : 

• 1 contrat d’un mois pour assistance et préparation à l'exposition Le voyage de la Porcelaine au 
Musée des Arts Décoratifs de l’océan Indien (MADOI)12; 

• 2 contrats pour aide à la gestion des mobiliers du Centre de Conservation et d’étude de Saint-
Denis ; 

• une partie des frais occasionnés dans le cadre de la mission de dépouillement et d’étude des 
archives judiciaires départementales de La Réunion concernant l’histoire du pénitencier de l’Îlet à 
Guillaume ; 

• les frais occasionnés par les actions de valorisation liée à la mission Archives de l’Ilet à Guillaume. 
Pour la première fois, Véronique Blanchard, historienne spécialiste de la justice des mineurs, a 
présenté son travail lors d’une conférence sur invitation du département. Elle a évoqué l’histoire du 
pénitencier de l’Îlet à Guillaume, « colonie agricole pénitentiaire », dans lequel un millier d’enfants 
furent enfermés entre 1864 et 1879. Une histoire qui s’inscrit dans le contexte colonial de la 
Réunion. 

• 1 étude menée depuis plusieurs années par Laurence Serra des mobiliers archéologiques en verre 
mis au jour sur le territoire de La Réunion et conservés dans le dépôt du Centre de Conservation 
et d’Étude à Saint-Denis-de-la-Réunion ; 

Nos salariés ponctuels ont donc été amenées à contribuer à des actions menées sur l’île de La Réunion, 
et à Paris. Leurs compétences ont profité à la valorisation des résultats scientifiques auprès du public, à la 
gestion du centre de stockage des biens archéologiques de La Réunion et à la saisie et l’enregistrement 
des données recueillies dans le cadre du projet Archives Ilet à Guillaume. 

À Mayotte, la situation sur place, sociale et climatique, rend de plus en plus difficile la mise en œuvre 
de missions sur ce territoire. Aussi, malgré les efforts conjoints de la DAC et de notre association, nous 
avons été contraints d’annuler l’ensemble des projets prévus en 2024. 

Ce partenariat se poursuivra en 2025 avec de nouvelles missions et l’arrivée un nouveau conservateur 
de l’archéologie avec lequel nous avons pu échanger fin 2024 avant le départ de sa prédécesseure Virginie 
Motte. 

 
  

 
12 Cf. Illustration ci-dessus : affiche de l’exposition Le Voyage de la porcelaine 
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LES MISSIONS SALARIÉES PONCTUELLES 

En 2024, l’ensemble de nos actions a permis l’embauche de 75 personnes pour lesquelles ont été 
rédigés 94 CDD au total, soit un volume légèrement inférieur à celui de 2023 (103 en 2023). 86 contrats 
étaient à temps plein (3 de moins que l’an dernier) et 8 à temps partiel (6 de moins que l’an dernier). 

 
Le temps de travail, correspondant à 10,11 ETP 13, est en baisse de 9 %. Comme en témoigne le 

graphique ci-dessous, ces CDD continuent d’être très majoritairement de courte durée.  

Avec des moyens à la baisse, la durée des contrats de travail liés à l’archéologie programmée, ne 
représente généralement qu’une partie du temps réellement nécessaire à la réalisation des études et 
analyses. Rappelons que ces missions salariées sont le plus souvent destinées à des chercheurs et 
chercheuses en précarité, qu’ils soient encore dans leur processus de formation ou sans poste et 
constituent pour eux un soutien réel face aux difficultés croissantes de la période actuelle. 

Point positif : en 2024, nous avons été ravis 
d’apprendre que 2 archéologues salariés par notre 
association ces dernières années, avaient obtenu 
des postes : 

• 1 poste en CDD de trois ans à la CRMH14 de Toulouse ; 
• 1 CDI comme Ingénieur d’étude en imagerie 3D au 
CNRS ; 

D’autres ont décidé de créer leur auto-
entreprise afin de pouvoir assurer directement leurs 
prestations. 

Le volume de ces missions se maintient depuis 
plusieurs années traduisant d’une part le manque de moyens pérennes et/ou institutionnels pour assurer 
les missions de l’archéologie et d’autre part la volonté des responsables d’opération de soutenir les jeunes 
chercheurs et chercheuses afin d’assurer l’avenir de la discipline. 

Comme pour le montage des dossiers de financement, les tâches liées au suivi du salariat se sont 
considérablement alourdies avec les nouvelles dispositions du Code du Travail et les nouvelles directives 
de France Travail mais aussi les mauvaises pratiques constatées dans les établissements d’accueil. 
En conséquence, il s’est avéré nécessaire de recruter une personne pour assister la coordinatrice dans 
ses tâches administratives15. Ce CDD a été converti en CDI au 1er janvier 2025.  

 
13 Équivalent Temps Plein 
14 Conservation Régionale des Monuments Historiques 
15 Septembre 2023 
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PARTAGE & TRANSMISSION 

De façon moins quantifiable, nous sommes tout au long de l’année sollicités par les chercheurs et 
chercheuses, par les associations et structures, qui souhaitent bénéficier de notre expérience du montage 
des dossiers, des diverses réglementations (assurance, droit du travail, etc.) ce que nous faisons bien 
volontiers. Avec la mise en place des démarches simplifiées (dépôt des dossiers en ligne), ces demandes se 
font plus nombreuses. 

Enfin, nous sommes régulièrement contactés par des personnes à la recherche d’interlocuteurs et de 
partenaires pour leurs projets de recherche comme de sensibilisation. 

CONCLUSION 
En 2024, archéologies a poursuivi ses actions d’aide à la recherche et de sensibilisation des publics. 

La situation sur le plan administratif reste complexe. Avec la mise en place de la dématérialisation, les 
contraintes calendaires, en décalage avec la réalité du terrain, se sont renforcées ; les exigences 
croissantes dans la constitution des dossiers, la dématérialisation et la généralisation des démarches en 
ligne, pas encore maîtrisée ni par l’ensemble des acteurs ni sur le plan technique, contribue à alourdir le 
suivi. 

Malgré cela, cette année aura été satisfaisante du point de vue de l’activité de nos deux secteurs. 
La diversité de nos ressources et partenaires continue d’être un atout dans la conjoncture actuelle. 
Nos comptes sont sains et le niveau de notre trésorerie et de nos fonds propres est bon. Toutefois, 
l’augmentation des coûts de fonctionnements nous amène à reconsidérer à la hausse le taux de charges 
fixes mutualisées appliquées à nos actions. La mise en œuvre est prévue pour 2026. 

Les retours positifs de nos membres, des personnes que nous salarions, de nos interlocuteurs 
institutionnels et autres partenaires attestent de l’adéquation de nos services aux besoins exprimés. 
Le bouche-à-oreille continue à élargir notre réseau dans les deux secteurs d’activités.  

Toutefois, on constate un afflux des demandes auxquelles il n’est pas toujours possible de répondre 
positivement ou dans des délais raisonnables, tant pour les responsables d’opération à la recherche d’une 
structure porteuse que pour les demandes de prestations. Les notifications de crédits parfois très tardives 
ne facilitent pas une bonne répartition sur l’année des missions et les demandes de prestations en fin 
d’année ou tout début d’année civile tendent à augmenter. 

Une partie des prestations de 2025 est d’ores et déjà programmée et/ou engagée mais il est encore 
trop tôt pour connaître le montant des subventions qui seront allouées aux opérations archéologiques dont 
nous avons accepté d’assurer la maîtrise d’œuvre. L’inquiétude est grande cette année face à la baisse 
annoncée des budgets par les services de l’état et les collectivités. 

Enfin, nous sommes heureux d’annoncer la pérennisation du contrat de Laurence Martial-Guilhem, 
engagée fin 2023, pour faire face à l’augmentation constante des tâches de coordination.  

Dans le contexte de crise et d’incertitude actuel, la vigilance est plus que jamais de mise si nous voulons 
continuer avec le soutien de tous, à œuvrer au service de la communauté archéologique et pour tous les 
publics, dans l’intérêt commun. 
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ANNEXES 

Ces annexes ont pour vocation de compléter et d’illustrer ce bilan. 

Les 7 pages suivantes présentent, sous forme de tableaux, l’ensemble des actions menées en 202416 
regroupées en catégories 17:  

 études & recherches p. 18 à 21 

 préparation de publication p. 22 

 inventaires, études documentaires, etc.  p. 22 

 logistique (dont assurance) p. 23 
 médiation p. 24 

Pour faciliter la lecture de ces tableaux, les prestations sont en noir, les actions subventionnées sont 
en bleu et celles financées directement par notre association grâce à l’affectation d’une part de ses 
excédents à une réserve pour l’aide à la recherche et à la sensibilisation sont en ocre. C’est également 
le cas pour les actions financées par ses membres (excursions) ou réalisées grâce à une participation 
bénévole. 

La colonne de gauche correspond aux données de la carte des actions 2024 en page 5. 
Les nombres indiqués ne sont pas forcément représentatifs de l’importance de l’action. Ainsi, un 1 peut 

correspondre à la prise en charge d’une datation ou de l’assurance du chantier, comme de l’intégralité de 
la logistique et des études d’une opération programmée, ou à une sortie d’une journée comme à une 
mission d’une trentaine de semaines. 

Quelques il lustrations d’activités 

 Retour d’une enseignante sur un cycle Préhistoire      p. 25 

 Photos prises dans le cadre des cycles scolaires 2024   p. 26 

 Affichette de l’assemblée générale du 16 mars 2024   p. 27 

 Photos d’opérations aidées grâce au soutien du département du Lot p. 28 

 
16 En totalité ou partiellement avec un financement de l’année ou de l’année antérieure. 
17 Dans certains cas, le classement d’une action dans une catégorie plutôt qu’une autre, relève d’une certaine subjectivité. 
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Ateliers scolaires 2024 
Alimentation au néolithique 

Dessin et peinture à la Préhistoire 
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Archéologie en Quercy 

 
 

Vue du chantier en cours de fouille de la grotte des Jonquilles (Caniac-du-Causse, 46) 

Vue du chantier en cours de fouille de l’Igue de Rahan (Caniac-du-Causse, 46) 


